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Erratum

A.M., 2020
Arrêté de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation

Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales 
dans certaines agglomérations 
(chapitre E-20.001)

Gazette officielle du Québec, Partie 2, 16 décembre 
2020, 152e année, numéro 51, page 5253.

À la page 5253, on aurait dû lire :

« A.M., 2020
Arrêté de la ministre des Affaires municipales  
et de l’Habitation

Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales 
dans certaines agglomérations.  
(chapitre E-20.001)

Concernant les règles permettant d’établir le potentiel 
fiscal des municipalités liées de l’agglomération 
de Montréal aux fins de la répartition des dépenses 
d’agglomération

Attendu que le titre IV.3 de la Loi sur l’exercice 
de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations (chapitre E-20.001), comprenant les 
articles 118.79 à 118.97, renferme des dispositions parti­
culières applicables à l’agglomération de Montréal;

Attendu que le premier alinéa de l’article 118.80 de 
cette loi prévoit que les dépenses d’agglomération sont 
réparties entre les municipalités liées en proportion de 
leur potentiel fiscal respectif établi selon les règles que 
prescrit le ministre des Affaires municipales, des Régions 
et de l’Occupation du territoire;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet  
d’arrêté intitulé « Arrêté concernant les règles permettant 
d’établir le potentiel fiscal des municipalités liées de 
l’agglomération de Montréal aux fins de la répartition 
des dépenses d’agglomération » a été publié à la Gazette  
officielle du Québec du 14 octobre 2020, partie 2, accompa­
gné d’un avis mentionnant qu’il pourra être édicté à l’expi­
ration d’un délai de 45 jours à compter de cette publication 
et que toute personne pouvait transmettre ses commentaires 
par écrit avant l’expiration de ce délai;

Attendu que deux commentaires ont été reçus;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter cet arrêté en apportant 
une modification à l’article 3 afin de préciser la composi­
tion du comité de travail;

La ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation arrête ce qui suit :

L’Arrêté concernant les règles permettant d’établir le 
potentiel fiscal des municipalités liées de l’agglomération 
de Montréal aux fins de la répartition des dépenses 
d’agglomération est édicté.

Québec, le 4 décembre 2020

La ministre des Affaires municipales  
et de l’Habitation,
Andrée laforest

Arrêté concernant les règles  
permettant d’établir le potentiel fiscal  
des municipalités liées de l’agglomération 
de Montréal aux fins de la répartition des 
dépenses d’agglomération
Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales 
dans certaines agglomérations 
(chapitre E-20.001, a. 118.80)

SECTION I 
DISPOSITION GÉNÉRALE

1.  Les dispositions du présent arrêté prévoient les règles 
visant l’établissement, pour l’exercice financier 2021, du 
potentiel fiscal des municipalités liées de l’aggloméra­
tion de Montréal aux fins de la répartition des dépenses 
d’agglomération de la Ville de Montréal.

SECTION II 
DISPOSITION GÉNÉRALE

2.  Le potentiel fiscal de chacune des municipalités liées 
de l’agglomération de Montréal, aux fins de la répartition 
des dépenses d’agglomération de la Ville de Montréal, 
est établi conformément à l’article 261.5 de la Loi sur 
la fiscalité municipale (chapitre F-2.1), compte tenu des 
adaptations nécessaires et notamment de la suivante, soit 
le remplacement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, 
du cœfficient de « 0,48 » par celui de « 2,68 ».
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SECTION III 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ET FINALES

3.  La ministre des Affaires municipales et de l’Habita­
tion crée un comité de travail, composé de représentants 
de la Ville de Montréal et de l’Association des municipa­
lités de banlieue, visant à réviser les modalités de répar­
tition des quotes-parts, notamment le calcul du potentiel 
fiscal ou toutes autres solutions pérennes, qui devra faire 
rapport à la ministre au plus tard le 31 août 2021.

4.  Le présent arrêté entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec. »
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